


16 septembre 2005  

L’honorable Irwin Cotler, C.P., O.C., député
Ministre de la Justice et Procureur général du Canada
Rue Wellington
Ottawa (Ontario)  K1A 0A6

Monsieur le Ministre et Procureur général,

Conformément au paragraphe 12(1) de la Loi sur le Service administratif des tribunaux judiciaires, j’ai le
plaisir de vous soumettre un rapport sur les activités du Service administratif des tribunaux judiciaires
pour l’exercice financier 2004-2005. Ce rapport contient en outre des renseignements pertinents sur la
composition, la juridiction et les activités des quatre cours que nous servons, soit la Cour d’appel fédérale,
la Cour fédérale, la Cour d’appel de la cour martiale du Canada et la Cour canadienne de l’impôt.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre et Procureur général, l’expression de ma plus haute considération.

R.P. Guenette
Administrateur en chef par intérim 
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Service administratif des tribunaux judiciaires

C’est avec plaisir que je dépose le présent rapport
annuel du Service administratif des tribunaux judi-
ciaires, l’organisme créé le 2 juillet 2003 par la Loi
sur le Service administratif des tribunaux judiciaires.

Ce nouvel organisme fusionne les anciens greffes
de la Cour fédérale du Canada et de la Cour cana-
dienne de l’impôt, et offre des services de soutien et
autres à la Cour d’appel fédérale, à la Cour fédérale,
à la Cour d’appel de la cour martiale du Canada et
à la Cour canadienne de l’impôt. Le rôle du Service
administratif des tribunaux judiciaires est de rendre
ces cours accessibles aux membres du public qui
cherchent réparation judiciaire et de protéger l’indé-
pendance judiciaire. Pour ce faire, il a besoin d’un
financement stable et travaille en étroite collabora-
tion avec les quatre Juges en chef pour déterminer
précisément ce dont chacune des cours a besoin 
en matière de services de soutien. Parallèlement, 
il continue de négocier avec le Secrétariat du
Conseil du Trésor l’instauration d’une formule 
de financement plus efficace et durable. 

Depuis sa création, le Service a consacré beaucoup
d’énergie à mettre sur pied des systèmes qui lui
permettront d’appuyer efficacement les quatre cours
qu’il sert tout en rentabilisant les deniers publics.

L’harmonisation a donné lieu à de très nombreuses
activités de développement organisationnel de grande
envergure, pendant lesquelles le Service s’est efforcé
de perturber au minimum les services aux clients.

On ne peut pas bâtir une organisation sans l’effort
concerté d’un grand nombre de personnes. Travail
d’équipe, dévouement et professionnalisme sont
indispensables à ce genre d’entreprise. C’est
pourquoi je remercie sincèrement les Juges en 
chef, les juges et les protonotaires de leur collabo-
ration, le personnel du Service pour son constant
souci d’excellence dans la prestation des services,
et les fonctionnaires de plusieurs provinces et terri-
toires qui fournissent des services dans le cadre 
des ententes en vigueur. Je salue en outre l’apport
des fonctionnaires du Cabinet du ministre de la
Justice et Procureur général du Canada, et des
organismes centraux.

R.P. Guenette

Message de l’administrateur 
en chef par intérim
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Service administratif des tribunaux judiciaires

Le Service administratif des tribunaux judiciaires
est le fruit de la fusion des greffes de la Cour
fédérale du Canada et de la Cour canadienne de
l’impôt. Dans un rapport déposé en 1997 (voir
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/other.nsf/
html/fed_f.html), le Vérificateur général a conclu
que cette fusion ferait économiser des ressources,
faciliterait leur planification et en permettrait une
utilisation plus efficace1. La Loi sur le Service
administratif des tribunaux judiciaires, entrée 
en vigueur le 2 juillet 2003, restructure la Cour
fédérale du Canada, donne à la Cour canadienne 
de l’impôt le statut d’une cour supérieure et crée 
le Service administratif des tribunaux judiciaires 
(le « Service »). En 2004–2005, ce dernier comp-
tait 541 employés; ses dépenses réelles ont été de
55,4 millions de dollars.

Mandat, résultat stratégique et 
action du Service administratif 
des tribunaux judiciaires  

Le rôle du Service est de fournir des services admi-
nistratifs (services de greffe, services judiciaires et
services intégrés) à quatre tribunaux de droit : la
Cour d’appel fédérale, la Cour fédérale, la Cour
d’appel de la cour martiale du Canada et la Cour
canadienne de l’impôt. Il simplifie pour les particu-
liers, les sociétés, les organismes et le gouvernement
fédéral les démarches nécessaires pour saisir ces
cours de leurs litiges et d’autres questions et per-
mettent à celles-ci d’entendre et de régler les affaires
dont elles sont saisies de façon équitable, rapidement
et le plus efficacement possible.

Le mandat du Service est de :

• fournir des services efficaces aux quatre Cours; 

• améliorer leur indépendance judiciaire en 
garantissant leur autonomie par rapport au 
gouvernement fédéral;

• accroître la responsabilisation eu égard à 
l’utilisation des deniers publics.  

Le Service est déterminé à faire en sorte que le
public puisse recourir en temps opportun à un
processus efficace, équitable et précis de règlement
des litiges devant les quatre Cours, tout en amélio-
rant l’indépendance judiciaire.

Le personnel du Service s’efforce de rendre les
cours plus accessibles au public et d’assurer un
traitement plus efficace des dossiers, cherchant 
toujours à améliorer l’efficacité de ses services 
de soutien tout en utilisant de manière responsable
les deniers publics.

Les fonctions du Service sont les suivantes :

• fournir aux parties et à leur avocat des services
liés aux audiences;

• informer les parties des règles de pratique, 
directives et procédures;

• assurer la tenue des dossiers des tribunaux;

• faire la liaison entre les services judiciaires, 
les membres de la profession juridique et les
plaideurs profanes;

• s’occuper des documents déposés par les parties
ou émis à ces dernières;

• enregistrer les actes de procédure;

• faire fonction de dépositaire pour que les per-
sonnes qui souhaitent l’exécution des décisions
rendues par les cours et par des tribunaux admi-
nistratifs fédéraux, comme le Conseil canadien
des relations industrielles et le Tribunal canadien
des droits de la personne, puissent déposer les
documents pertinents;

1 Survol du Service administratif 
des tribunaux judiciaires  

2

1 Le 28 octobre 1994, l’honorable Allan Rock, ministre de la Justice et procureur général du Canada, annonçait une étude sur
l’opportunité de régionaliser et de fusionner la Cour fédérale du Canada et la Cour canadienne de l’impôt ainsi que d’unifier
leurs services administratifs. Par un décret de mai 1995, le gouverneur en conseil a demandé au Bureau du Vérificateur
général du Canada de se pencher sur les avantages et les inconvénients potentiels de la régionalisation ou de la fusion de la
Section de première instance de la Cour fédérale du Canada et de la Cour canadienne de l’impôt ainsi que de l’unification
de leurs services administratifs.

http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/other.nsf/html/fed_f.html


• fournir des services de bibliothèque, des installa-
tions appropriées et des mesures de sécurité aux
juges, aux protonotaires2 et au personnel.

Voir ci-dessous une brève description des quatre
Cours ainsi que le sommaire statistique de leur 
volume de travail. L’annexe A fournit des ren-
seignements plus détaillés.

Parce que ces cours sont itinérantes, le Service
exerce ses activités à leur égard dans tout le Canada
et à l’étranger au besoin. C’est pourquoi, outre son
siège d’Ottawa, il compte seize bureaux locaux,

dont neuf sont dotés de ses propres employés. Les
autres sont logés par des tribunaux provinciaux 
ou territoriaux qui leur fournissent un personnel
contractuel. (Pour connaître les coordonnées des
bureaux, consulter l’annexe C.)

Pour que les cours fonctionnent là où il n’a pas 
de bureau local, le Service conclut des ententes
avec les tribunaux provinciaux, loue des locaux
commerciaux ou s’associe aux autres ordres de
gouvernement. Les juges siègent parfois ailleurs
que dans une salle d’audience, par exemple dans la

Les quatre Cours que sert le Service administratif

des tribunaux judiciaires sont des cours supérieures

d’archives. Elles ont été créées par le Parlement du

Canada en vertu du pouvoir d’établir des tribunaux

« pour la meilleure administration du Canada »,

pouvoir conféré par l’article 101 de la Loi consti-

tutionnelle de 1867.

La Cour d’appel fédérale entend les appels visant

les décisions de la Cour fédérale et de la Cour

canadienne de l’impôt, ainsi que d’autres appels

prévus par la loi. Elle a aussi compétence exclusive

pour connaître des demandes de contrôle judiciaire

visant les décisions de 14 commissions, offices,

conseils ou autres tribunaux énumérés à l’article 28

de la Loi sur les Cours fédérales (voir http://
lois.justice.gc.ca/fr/F-7/index.html). Les parties

à un litige tranché par la Cour d’appel fédérale

peuvent obtenir l’autorisation d’interjeter appel

auprès de la Cour suprême du Canada si l’affaire

met en cause une question d’importance pour le

public. En vertu du paragraphe 5.(1) de la Loi sur

les Cours fédérales, la Cour d’appel fédérale doit

se composer d’un juge en chef et de douze juges.

Au 31 mars 2005, elle se composait du juge en

chef, de dix juges et de deux juges surnuméraires.

Deux postes étaient vacants. Pour un complément

d’information sur la Cour d’appel fédérale, 

consulter le site www.fca-caf.gc.ca.  

La Cour fédérale est un tribunal de première

instance. Elle a compétence en première instance –

mais non compétence exclusive – à l’égard des

affaires où la Couronne est partie (y compris les

revendications liées au droit autochtone), des

instances touchant le droit de l’amirauté, la pro-

priété intellectuelle et la sécurité nationale et des

appels interjetés en vertu de 110 lois fédérales. 

Elle a aussi compétence exclusive pour connaître

des demandes de contrôle judiciaire visant tous 

les offices fédéraux ne relevant pas de la Cour

d’appel fédérale (voir plus haut). Ainsi, c’est de 

la Cour fédérale que relèvent les demandes de

contrôle judiciaire visant les décisions rendues par

la Commission de l’immigration et du statut de

réfugié. En vertu du paragraphe 5.1(1) de la Loi

sur les Cours fédérales, elle doit se composer

d’un juge en chef et de trente-deux juges à temps

plein. Au 31 mars 2005, elle se composait de 

vingt-neuf juges à temps plein, de trois juges 

surnuméraires, de trois juges suppléants et de 

six protonotaires. Il y avait quatre postes vacants.

Pour en savoir plus sur la Cour fédérale, prière de

consulter le site www.fct-cf.gc.ca.

La Cour d’appel de la cour martiale du

Canada a principalement pour fonction d’entendre

les appels contestant des décisions rendues par

une cour martiale. Les cours martiales sont des 

Les cours
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2 Un protonotaire est un officier de justice de la Cour fédérale nommé par le gouverneur en conseil en vertu de l’article 12
de la Loi sur les cours fédérales pour accélérer le règlement de certains dossiers. les protonotaires sont chargés de plus de
75 p. cent des instances de la Cour fédérale assujetties à un régime de gestion des instances. Pour en savoir plus, consulter
les articles 50 et 51 des Règles des Cours fédérales (voir http://lois.justice.gc.ca/fr/F-7/DORS-98-106).

http://lois.justice.gc.ca/fr/F-7/index.html
http://lois.justice.gc.ca/fr/F-7/index.html
http://www.fca-caf.gc.ca
http://www.fct-cf.gc.ca
http://lois.justice.gc.ca/fr/F-7/DORS-98-106


Service administratif des tribunaux judiciaires

salle du conseil de bande d’une réserve indienne,
dans une salle de conférence ou de réunion dans
des hôtels, dans des gymnases, dans les salles de 
la Légion, voire dans des presbytères. Le Service
dispose d’installations judiciaires non dotées à
London, en Ontario.  

Pouvoirs et fonctions de l’administrateur
en chef 

L’administrateur en chef est le premier dirigeant du
Service administratif des tribunaux judiciaires. Il
est chargé de gérer et d’administrer efficacement
tous les services judiciaires, notamment en ce qui 
a trait aux locaux, aux bibliothèques, aux services
ministériels et à la dotation en personnel. De concert
avec les Juges en chef des quatre cours, il organise
les activités des greffes et établit les budgets des
cours et du Service même. Il est légalement tenu 

de présenter un rapport annuel au ministre de la
Justice, qui le dépose devant les deux chambres 
du Parlement. Ce rapport informe la Chambre des
communes, le Sénat et le public des problèmes
éventuels de ressources du Service administratif
des tribunaux judiciaires et des tribunaux.

La Loi sur le Service administratif des tribunaux
judiciaires3 limite les pouvoirs de l’administrateur
en chef de la façon suivante :

• l’administrateur en chef ne peut exercer des attri-
butions qu’une règle de droit confère au pouvoir
judiciaire (paragraphe 7(4)); 

• un juge en chef peut, par des instructions écrites,
ordonner à l’administrateur en chef de faire toute
chose relevant de la compétence de celui-ci
(paragraphe 9(1)).

4

tribunaux militaires constitués en vertu de la Loi

sur la défense nationale, qui jugent les affaires

relevant du Code de discipline militaire, lequel 

se trouve aux parties III et VII de cette dernière 

loi. Sont membres de cette Cour les juges de la

Cour d’appel fédérale et de la Cour fédérale ainsi

que les juges de première instance et d’appel en 

exercice des cours supérieures provinciales. Au 

31 mars 2005, la Cour d’appel de la cour martiale

du Canada se composait d’un juge en chef et 

de soixante-quatre juges. L’honorable Edmond P.

Blanchard a été nommé juge en chef de la Cour

d’appel de la cour martiale du Canada et est entré

en fonction le 17 septembre 2004. Pour en savoir

davantage sur la Cour d’appel de la cour martiale

du Canada, consulter le site www.cmac-cacm.ca.  

La Cour canadienne de l’impôt a compétence

exclusive pour entendre les appels et renvois décou-

lant de l’application de douze lois du Parlement. 

La majorité des causes sont liées à l’impôt sur le

revenu, à la taxe sur les produits et services ou à

l’assurance-emploi. Bien que de nombreux appels

soient assujettis à une procédure semblable à celle

de la Cour fédérale, les appels interjetés selon ce

qu’on appelle la « procédure informelle » sont

entendus d’une manière informelle et le plus rapide-

ment possible, dans la mesure où les circonstances

et l’équité le permettent. Au 31 mars 2005, la 

Cour canadienne de l’impôt se composait du 

juge en chef, de dix-neuf juges, de cinq juges sur-

numéraires et de quatre juges suppléants. Pour un

complément d’information sur la Cour canadienne

de l’impôt, visiter le site www.tcc-cci.gc.ca.

3 Loi sur le Service administratif des tribunaux judiciaires, L.C. 2002, ch. 8.

http://www.cmac-cacm.ca
http://www.tcc-cci.gc.ca
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Activités de la Cour d’appel fédérale, de la Cour fédérale, de la Cour d’appel de la cour martiale du
Canada et de la Cour canadienne de l’impôt du 1er avril 2004 au 31 mars 2005

Nouvelles 
En instance instances Dossiers Dossiers En instance

01-04-04 introduites mis en état clos 31-03-05

Cour d’appel 
fédérale 537 679 446 600 614

Cour fédérale 7 463 11 522 8 002 12 707 6 259

Cour d’appel de 
la cour martiale
du Canada 5 7 6 7 5

Cour canadienne 
de l’impôt 7 849 4 911 2 679 4 960 7 800

Notes : Les dossiers « en instance » sont les dossiers actifs à la date donnée. 

« Nouvelles instances introduites » : ce chiffre ne comprend pas les instances administratives et diverses introduites à
la Cour fédérale. Du 1er avril 2004 au 31 mars 2005, le greffe a ouvert et traité 13 671 certificats visant l’impôt sur le
revenu, 6769 certificats visant la taxe sur les produits et services et 202 autres actes et certificats.

Un dossier est dit « mis en état » lorsque les parties ont accompli tout ce qu’elles devaient faire, selon les règles du
tribunal, pour qu’une date d’audience soit fixée. Dans les affaires d’immigration, on dit que la requête est « complète »,
ce qui signifie que l’on est prêt à statuer sur une demande d’autorisation.

Une affaire est close lorsqu’elle a été l’objet d’une décision, d’un désistement ou d’un acte quelconque tranchant le
fond du litige.
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Mise sur pied d’une nouvelle organisation

Depuis sa création le 2 juillet 2003, le Service s’est
employé à unifier les greffes de la Cour fédérale 
du Canada et de la Cour canadienne de l’impôt, 
et à instaurer des programmes, politiques et procé-
dures visant à fournir aux quatre Cours le soutien
le plus efficace possible. Au cours de l’exercice, il
a entrepris une revue de toutes ses activités organi-
sationnelles et opérationnelles et amorcé plusieurs
initiatives de développement organisationnel de
grande envergure. Dans tout le pays, des réunions de
personnel ont eu lieu afin de formuler les énoncés
communs de mission, de vision et de valeurs qui
guideront la nouvelle organisation.

Financement

Le Service administratif des tribunaux judiciaires
est entièrement financé par des crédits parlemen-
taires annuels. Il facture des droits de dépôt, touche
des amendes et vend des copies de documents
déposés, y compris des textes de jugements et 
d’ordonnances. Cependant, il s’agit de recettes 
non disponibles, qu’il est tenu de verser au Trésor
du gouvernement du Canada. En 2004-2005, 
ces recettes ont atteint 2,0 millions de dollars.

Comme il est indiqué dans les Comptes publics 
du Canada de 2004-2005, le Service a reçu du
Parlement des crédits de 56,2 millions de dollars.
Le montant effectivement dépensé se chiffre à 
55,4 millions de dollars, pour un excédent de 
0,9 million de dollars. (Les totaux peuvent paraître
incorrects parce que les chiffres ont été arrondis.)

Le Service a pu stabiliser une partie du financement
obtenu en 2004-2005. Il s’est assuré entre autres
une source de financement continu pour composer
avec le grand nombre d’affaires que lui renvoient
Citoyenneté et Immigration ainsi que la Commission
de l’immigration et du statut de réfugié (CISR). 
Le volume supérieur de ces affaires résulte princi-
palement de la nouvelle Loi sur l’immigration et la

protection des réfugiés, entrée en vigueur à l’été
2002. Dans la foulée, la CISR a entrepris de réduire
l’arriéré de sa charge de travail, d’où un nombre
plus grand qu’auparavant de demandes de contrôle
judiciaire et l’augmentation du volume de travail
pour la Cour fédérale, la Cour d’appel fédérale et 
le greffe du Service. Le financement obtenu en
2004-2005 et le financement prévu pour les exer-
cices subséquents vont contribuer à empêcher la
croissance des arriérés en matière d’immigration.

Le Service a également obtenu un financement
récurrent au regard de la nomination de trois nou-
veaux juges, en décembre 2002, en vertu de la 
Loi antiterroriste. Les crédits sont affectés à la
rémunération d’adjoints juridiques, d’un agent de
greffe, de commis et de sténographes judiciaires, 
et aux services de traduction.

Le Service a obtenu le financement des causes en
matière d’immigration et des services de soutien
aux juges nommés en vertu de la Loi antiterroriste.

Il faut tenir compte du fait, que depuis le 
11 septembre 2001, les exigences et procédures
sécuritaires relatives aux tribunaux sont plus nom-
breuses et plus rigoureuses, ce qui entraîne à la
hausse le coût des services de sécurité destinés aux
juges, aux fonctionnaires et aux autres usagers des
installations du Service et des salles d’audience.  

Le budget du Service est soumis à d’autres 
pressions. Ainsi, à la demande du Juge en chef,
quatre protonotaires ont été nommés à la Cour
fédérale entre 1999 et 2003 et trois juges suppléants
en 2004-2005, sans augmentation corollaire du
financement. En 2004–2005, le Service a dû
assumer les dépenses supplémentaires par 
réaffectations internes.  

On trouvera de plus amples renseignements sur
l’efficacité financière du Service administratif 
des tribunaux judiciaires dans le Budget principal
des dépenses déposé au Parlement et dans le 
rapport de rendement annuel du Service.

2 Faits saillants de l’exercice 2004–2005
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Rationalisation de la structure de gestion  

Au cours de cette seconde année d’activités, le
Service a passé en revue ses structures de gestion et
d’administration, consultant pour ce faire le Comité
de la haute direction et les quatre Juges en chef. Cet
examen a débouché sur un projet de renouvellement
de structure organisationnelle, en vertu duquel les
cadres joueraient un rôle plus substantiel dans le
processus décisionnel. Actuellement, le Comité de
la haute direction représente chaque direction de
l’administration centrale et des régions. L’examen 
a aussi entraîné les changements suivants :

• Création de la Direction générale des services
judiciaires, chargée de fournir des services aux
juges et aux protonotaires, aux attachés de direc-
tion, aux adjoints judiciaires et aux employés 
des bibliothèques.

• Création de trois nouvelles directions générales
au Bureau du registraire : une pour la Cour 
d’appel fédérale et la Cour d’appel de la cour
martiale du Canada, une pour la Cour fédérale et
une pour la Cour canadienne de l’impôt. Elles

fourniront aux cours des services de soutien au
traitement des instances, y compris le traitement
des documents déposés ou délivrés aux plaideurs,
la participation aux audiences, l’enregistrement
des instances, les renseignements aux parties, la
garde des dossiers et des banques de données
d’information nécessaires aux cours et la
délivrance d’instruments juridiques visant 
l’exécution des décisions des cours.

• Le nouveau secteur d’activités des Services
ministériels est responsable des services des
finances, des ressources humaines, de l’infor-
matique, de la gestion de l’information et des
télécommunications. C’est de lui que relèvent
aussi la gestion des installations, les services de
traduction, de chauffeur, d’huissiers-audienciers,
de planification stratégique, de communication,
de vérification et d’évaluation internes ainsi que
la sécurité des cours et du Service même.

• L’organigramme a été remodelé de sorte que 
chacune des régions bénéficie des services 
d’un directeur général qui relève directement 
de l’administrateur en chef.
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Tableau financier : Dépenses du Service administratif des tribunaux judiciaires du 1er avril 2004 au 
31 mars 2005 (Millions de $)

Dépenses réelles

Salaires et autres frais relatifs au personnel 33,0

Contributions aux régimes d’avantages sociaux des employés 5,7

Total partiel 38,8

Autres dépenses de fonctionnement 16,6

Total des dépenses prévues 55,4

Notes : Les totaux peuvent paraître incorrects parce que les chiffres ont été arrondis.

2,8 millions de dollars ont été approuvés dans le cadre du budget supplémentaire des dépenses ou par suite d’une
demande spéciale d’utilisation des fonds du crédit 5 pour les éléments suivants :
• Crédit 5—Déficit au titre de la rémunération (0,4 million de dollars)
• Report utilisé (2,2 millions de dollars) 
• Négociation collective (0,2 million de dollars)
• En fin d’exercice, il y a eu redressement au titre du régime d’avantages sociaux des employés, le montant ayant été

diminué de 0,9 million de dollars. 
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Modernisation des méthodes du greffe

La nouvelle Direction générale des meilleurs 
pratiques de modernisation, créée en consultation
avec les Juges en chef, est chargée d’examiner 
et de moderniser les méthodes de l’organisation 
et de proposer de nouvelles règles de procédure
pour rendre les services plus efficaces. Elle sera
composée de quatre divisions :

• Réingénierie du processus d’affaires : Cette
division devra revoir et modifier les méthodes 
de travail du Service d’ici deux à trois ans, en
commençant par les processus opérationnels et
les pratiques et procédures connexes. On s’attend
à ce que l’exercice débouche sur un nouveau 
système de gestion des instances qui intégrera 
les divers systèmes opérationnels en usage.

• Améliorations des procédures opérationnelles
et statistiques : Cette division a pour tâche
d’améliorer les méthodes opérationnelles sans
trop toucher les systèmes actuels de gestion des
instances et de trouver comment rationaliser et
harmoniser les méthodes de collecte de données
statistiques de l’organisation.

• Modernisation du processus judiciaire : Cette
division étudiera les services offerts aux juges et
aux protonotaires dans le but de moderniser les
outils et méthodes de prestation. Elle va entre
autres choses demander la participation des juges
à des projets de salles d’audience et de dépôt

électroniques et solliciter l’opinion des juges,
protonotaires et membres du Barreau sur 
l’utilisation de nouvelles technologies, dont 
l’enregistrement numérique.

• Formation opérationnelle : Cette division 
a pour mandat d’élaborer des politiques de 
formation opérationnelle, de déterminer les 
exigences relatives à cette formation, de dresser
les plans de formation et de coordonner les 
activités de formation.

Le succès est tributaire d’une participation active
des juges et du personnel du Service.

Création d’une fonction de 
vérification interne

Conformément à la politique du Conseil du Trésor,
le Service administratif des tribunaux judiciaires a
institué la Division de la vérification interne et de
l’évaluation en mars 2004. Celle-ci doit comprendre
les principaux risques qui se posent au Service,
examiner et évaluer le bien-fondé et l’efficacité de
son système de gestion du risque et de contrôle
interne, aider la direction à élaborer et améliorer 
les politiques, programmes et initiatives, et évaluer
périodiquement, au besoin, l’efficacité des politiques
et des programmes, y compris leurs effets prévus 
et imprévus, en plus de chercher d’autres moyens
d’obtenir les résultats escomptés.
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En 2004-2005, la Division :

• a fourni des conseils d’expert relativement à la
création du comité de vérification et d’évaluation
du Service;

• a mis au point sa structure administrative et
élaboré les politiques et normes qui guideront 
ses vérifications internes en plus de rédiger un
manuel de vérification interne;

• a dressé un plan pluriannuel de vérification et
d’évaluation axées sur le risque;

• a procédé à la première vérification du Service et
en a amorcé deux autres.

Le rôle du Comité de vérification et d’évaluation est
de faciliter les communications entre les vérificateurs
et évaluateurs internes et externes et le Comité de la
haute direction. Ce dernier fait un examen annuel
pour vérifier si le Service satisfait à ses obligations
en matière de gestion du risque, agit conformément
aux lois, règlements et politiques et respecte les
normes de déontologie. Le Comité consulte les
vérificateurs externes et le directeur de la vérifica-
tion interne et des évaluations, et tient compte des
plans de vérification des vérificateurs externes et
internes ainsi que des plans des évaluateurs.

Les membres du Comité sont nommés par l’admi-
nistrateur en chef. Le directeur, Vérification interne
et évaluations, relève de l’administrateur en chef,
en sa qualité de président du Comité.

Harmonisation des greffes

Pendant tout l’exercice 2004-2005, le Service a
poursuivi la consolidation des diverses structures
organisationnelles des greffes qui servaient aupara-
vant les quatre Cours clientes. Il a aussi poursuivi
les efforts entrepris pour rendre les services de greffe
plus accessibles aux juges et au public, dans les
deux langues officielles.

Comme en témoignent les éléments ci-dessous, des
progrès substantiels ont été accomplis. 

• L’unification physique des greffes de Montréal a eu
lieu comme prévu en septembre 2004. Le démé-
nagement du personnel du bureau de Montréal de
la Cour canadienne de l’impôt à destination de
l’ancien greffe de la Cour fédérale du Canada 
au 30, rue McGill s’est traduit par l’abandon de

1005 mètres carrés de superficie au 500, Place-
d’Armes, ce qui entraînera des économies
d’environ 430 000 $ par année pour Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada.
Les greffes de Toronto sont les seuls qu’il reste 
à unifier. Le déménagement devrait avoir lieu 
en 2006, dès que le nouvel édifice sera prêt. 

• La formation réciproque du personnel en place,
entreprise en 2003-2004, est devenue prioritaire
en 2004-2005; d’autres séances ont eu lieu. Le
public a été informé des six nouveaux endroits
où il est maintenant possible de déposer des 
documents à destination de la Cour canadienne
de l’impôt. Cette formation va optimiser l’utili-
sation des ressources du Service et réduire à 
un seul emplacement les points de service des
quatre Cours.

• Le Comité consultatif opérationnel a été créé, avec
mandat de conseiller l’administrateur en chef et
les cadres supérieurs sur les questions relatives
aux activités du Service ainsi que de formuler des
recommandations à cet égard. Le Comité réunit
les trois registraires, les trois directeurs généraux
des régions, le directeur général, Services judi-
ciaires, et le directeur général, Meilleures pratiques
de modernisation. L’administrateur en chef et 
l’administrateur en chef adjoint sont membres
d’office. Le Comité supervise la coordination 
des activités du greffe et la formation réciproque
du personnel.

Optimisation des technologies

En 2004-2005, la Division des services de tech-
nologie de l’information a entrepris de normaliser
et d’harmoniser des systèmes informatiques de 
l’organisation. Le Comité chargé de l’intranet, formé
de représentants de chaque direction et direction
générale, a été créée. Grâce à la consolidation
récente du site intranet, désormais très pratique, le
Comité pourra maintenant se consacrer à la tenue
et au contrôle de la qualité du site, et en faciliter
l’utilisation. Autre grand projet relatif à la techno-
logie de l’information (TI) : la création du Groupe
des services des solutions d’affaires, chargé de
recueillir de l’information sur les besoins des clients
et de proposer des solutions de TI. Parallèlement, 
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divers travaux de consolidation, dont la centralisation
des approvisionnements en matière de TI, ont permis
d’importantes économies.

En dépit des nombreux changements touchant les
systèmes, la division des Services de TI a réussi à
maintenir, voire améliorer, les services à la clientèle.
En 2004-2005, le centre de dépannage a répondu 
à 8500 demandes officielles de conseils, d’aide à
l’installation et de soutien technique concernant
logiciels et matériel. Elle a aussi fourni des ser-
vices spécialisés liés à l’aménagement des salles
d’audience, pour l’enregistrement numérique et
l’équipement électronique entre autres choses.

La division des Services de TI a également contribué
à la mise en œuvre et à la normalisation d’un sys-
tème de dépôt électronique des documents de cour.
Les tribunaux du pays envisagent l’instauration d’un
tel service et le Service administratif des tribunaux
judiciaires prévoit amorcer un projet pilote en 2005
pour le dépôt électronique des dossiers d’instance
de la Cour fédérale. 

Gestion de l’information 

Afin d’améliorer sa fonction de gestion de l’infor-
mation et de consolider ressources et services, le
Service a créé une division de Gestion de l’infor-
mation en février 2005. Celle-ci fournit des services
de soutien au Service et aux cours, et doit entre
autres choses fournir conseils et assistance pour
tout ce qui concerne la gestion de l’information. 

Les Centres de service des dossiers traitent et 
tiennent à jour les dossiers des cours en plus de
fournir des services de référence et de recherche 
et d’acheminer les dossiers dans tout le Canada en
vue des audiences. Ils ont continué de fournir des
services rapides pendant tout l’exercice, tandis 
que le comité de gestion des dossiers poursuivait
l’élaboration d’un nouveau cadre de traitement qui
permettra à l’organisation de fixer et d’élaborer ses
normes et obligations en matière de conservation des
dossiers, afin de respecter les dispositions législa-
tives relatives à l’accessibilité, à la communication
et à l’élimination systématiques de ses fonds de
renseignements. Les négociations se poursuivent
avec Bibliothèque et Archives Canada en vue de
conclure une entente de transfert aux archives des

dossiers de la Cour de l’Échiquier du Canada datant
d’avant 1939, afin d’assurer la préservation des
dossiers de cour d’importance historique.

Nouvelles relations

Dans le cadre de ses fonctions, le Service collabore
régulièrement avec d’autres tribunaux, ministères et
organisations nationaux et internationaux, y compris
des cadres des provinces et des territoires, qui four-
nissent dans les services de soutien administratif
aux juges des différentes régions du pays. Il tra-
vaille aussi avec des associations syndicales et
patronales à l’échelle locale et nationale. Sur la
scène internationale, il encourage et facilite la par-
ticipation des juges et des services d’administration
judiciaire du Canada à des projets de coopération.  

Partenariat judiciaire Canada-Russie

Le programme de partenariat judiciaire entre le
Canada et la Russie, amorcé en 1997, a pour but
d’aider les responsables du système judiciaire de la
Fédération russe à améliorer les pratiques judiciaires
des tribunaux commerciaux et des tribunaux de
compétence générale. En 2004-2005, l’administra-
teur en chef adjoint, de concert avec le Bureau du
Commissaire à la magistrature fédérale, a travaillé
avec la Cour suprême d’arbitrage de la Fédération
russe à l’élaboration d’une nouvelle procédure 
judiciaire visant le règlement ouvert, équitable et
efficace des litiges fiscaux. Parallèlement, les juges
et les administrateurs judiciaires du Canada aidaient
leurs homologues russes à adapter le système d’arbi-
trage du pays. Le succès du partenariat a inspiré un
projet similaire avec la Chine.

Projet de relations judiciaires avec la Chine

En 2004, le Service a participé à un projet de 
perfectionnement professionnel dirigé par la
Direction des affaires internationales et intergou-
vernementales de l’Agence des services frontaliers
du Canada. L’objectif premier était de renseigner
les hauts fonctionnaires de la République populaire
de Chine sur la réglementation relative aux cautions
en douane. Ces hauts fonctionnaires sont venus en
décembre 2004. 
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En février 2005, le Service a amorcé un projet
quinquennal de coopération technique financé par
l’Agence canadienne de développement international
en partenariat avec le Commissaire à la magistrature
fédérale et l’Institut national de la magistrature. 
Un des volets du projet concerne la réforme de
l’administration judiciaire. Dans ce contexte, des
partenaires de la Chine et du Canada vont procéder
à l’analyse de questions légales et administratives en
Chine. Le but est de valoriser le potentiel technique
et administratif du système judiciaire chinois et de
résoudre certaines questions de perfectionnement
professionnel des juges.

Information au public

Pour que l’information circule et que les processus
des tribunaux et des greffes soient mieux connus du
public, le Service administratif des tribunaux judi-
ciaires organise des portes ouvertes et des colloques,
et les membres de la magistrature et le personnel
du Service participent à des séminaires. 

Ainsi, la Cour d’appel fédérale, la Cour fédérale et
le Service ont ouvert leurs portes à la communauté
juridique en avril 2004 à Montréal, lui permettant
de rencontrer les juges et le personnel du Service,
et de se renseigner plus avant sur la restructuration
des cours, la consolidation des greffes et les impli-
cations de l’entrée en vigueur de la Loi sur le
Service administratif des tribunaux judiciaires. 

Une réunion du Comité de liaison du Barreau et de
la magistrature de la Cour d’appel fédérale et de la
Cour fédérale en novembre 2004 a donné aux
membres du Barreau l’occasion de rencontrer les
juges de nomination fédérale et l’administrateur en
chef pour discuter sans formalisme des questions
qui débordent le mandat du Comité des règles.

Le Service encourage par ailleurs les partenariats
avec les écoles primaires et secondaires, les collèges
et les universités afin de renseigner la population
canadienne sur le rôle et la compétence des cours 
et de leur greffe. Ainsi, le Calgary Courthouse
Education Program, parrainé par la Calgary
Education Society et financé principalement par 
la Alberta Law Foundation, est un programme 
de vulgarisation juridique pour les élèves de la 

3e année à la fin du secondaire. Le bureau du
Service à Calgary prête ses locaux aux élèves 
qui veulent participer aux simulations et ainsi
approfondir leur connaissance du système judi-
ciaire canadien. Environ 1500 élèves ont participé
chaque année jusqu’ici, mais le programme a été
interrompu en 2004, faute de financement et pour
des questions d’assurances.

Le bureau de Toronto a ouvert ses locaux à 
neuf tribunaux-écoles en 2004-2005 et offert 
des contrats de travail d’un mois à des étudiants 
du programme de formation en administration 
judiciaire du Collège Seneca.

En 2004-2005, comme par les années passées, le
Bureau du Service à Montréal a accueilli un étudiant
du programme de techniques judiciaires du Collège
Ahuntsic comme stagiaire pendant la session d’hiver.

Grands projets immobiliers

En 2004-2005, le Service a participé à deux grands
projets immobiliers : l’Édifice de la magistrature
Pierre-Elliott-Trudeau à Ottawa et le Centre judi-
ciaire fédéral de Toronto.

Édifice de la magistrature Pierre-Elliott-
Trudeau (EMPET), Ottawa

La planification de la construction des nouveaux
bureaux de l’administration centrale à Ottawa s’est
poursuivie pendant tout l’exercice 2004-2005. Le
nouveau bâtiment, qui sera érigé à côté de l’Édifice
de la Cour suprême, va procurer aux cours un espace
rendu plus que nécessaire par l’augmentation de 
la charge de travail. On y réunira les activités des
quatre Cours et du Service administratif des tri-
bunaux judiciaires. Pour l’heure, ce dernier se
trouve dispersé dans sept édifices de la région 
de la capitale nationale. Au printemps 2004, le
Service ainsi que Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) ont parachevé
une présentation conjointe au Conseil du Trésor 
demandant l’approbation définitive du projet 
de construction de l’Édifice de la magistrature
Pierre-Elliott-Trudeau. Selon le calendrier établi, 
le Service pourra y emménager au printemps 2009.
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Centre judiciaire fédéral (CJF), Toronto

Le Service a continué de collaborer avec TPSGC à
la conception de l’aménagement intérieur du Centre
judiciaire fédéral de Toronto. Le centre sera loué 
au gouvernement fédéral à long terme. C’est là que
se dérouleront les activités relatives aux cours et 
les activités régionales du Service. La construction
progresse bien et le déménagement figure toujours
au calendrier de l’été 2006.

La centralisation des bureaux de Toronto et la 
construction de l’Édifice de la magistrature Pierre-
Elliott-Trudeau à Ottawa se traduiront par des
économies d’échelle, grâce au regroupement du
personnel et des salles d’audience en un seul endroit.
Qui plus est, le regroupement du personnel fera 
en sorte que le public aura un point d’accès et un
guichet uniques dans chacune des villes touchées.

Optimisation de l’utilisation des 
salles d’audience

L’optimisation des salles d’audience reste un défi
pour le Service. Les audiences sont souvent
annulées à la dernière minute lorsque les parties
trouvent un règlement à l’amiable, mais il serait 
mal venu de fixer des dates d’audience en double
en prévision des annulations. Comme les cours 
sont itinérantes, le Service essaie de choisir un 
lieu qui convient aux parties. Le regroupement des
bureaux du Service à Ottawa, Montréal, Toronto 
et Vancouver va sans doute accroître le taux 
d’utilisation des salles4.

Le Service surveille d’ailleurs activement l’utilisa-
tion des salles d’audience pour mettre ces dernières
à la disposition des tribunaux quasi judiciaires, 
des conseils, commissions et autres organisations.
Il doit toutefois veiller à préserver l’apparence
d’indépendance judiciaire. Ce ne serait pas le cas 
si par exemple une partie à un litige comparaissant

devant un tribunal quasi judiciaire dans une salle
d’audience relevant du Service administratif des 
tribunaux judiciaires se retrouvait dans la même
salle lors d’un contrôle judiciaire devant la Cour
fédérale ou la Cour d’appel fédérale. Pour remédier
à ce problème, le Service maintient ses partenariats
avec les provinces et les territoires, qui mettent des
salles d’audience à sa disposition dans toutes les
régions du pays.

Investissement dans les 
ressources humaines

Le Service administratif des tribunaux judiciaires
juge important de favoriser la formation perma-
nente en offrant à son personnel des occasions de
se perfectionner et en créant un climat de travail
positif et productif. Puisque le perfectionnement
professionnel est essentiel au vu de sa mission, le
Service encourage et facilite la participation des
employés aux associations professionnelles et aux
conférences, symposiums et forums de leur domaine.
En février 2005, il a aussi instauré un programme
de récompense et de reconnaissance qui souligne
les accomplissements extraordinaires, les longs
états de service et les suggestions constructives
visant à améliorer le Service. Outre l’élaboration
d’une politique et de lignes directrices en matière
d’apprentissage continu et l’élargissement du projet
d’analyse des besoins d’apprentissage à tous les
employés du Service, la Direction générale des
ressources humaines a conçu, organisé et tenu des
séances internes de promotion de l’esprit d’équipe et
d’autres sur la préparation aux entrevues et la
rédaction d’un curriculum vitae.

Déterminé à assurer l’équité en matière d’emploi
au sein de ses effectifs, le Service a réussi à faire en
sorte que la représentation des minorités visibles,
des personnes présentant une incapacité, des
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4 Bien que dans son rapport, le Vérificateur général se base sur le nombre de 240 jours de disponibilité par année pour chaque
salle d’audience et pour tous les utilisateurs (paragraphe 65), d’autres méthodes statistiques permettraient tout autant de
déterminer les taux d’utilisation : variations saisonnières, pondération journalière tenant compte de la nature itinérante des
tribunaux, différences de caractéristiques entre les salles et augmentation annuelle du nombre d’« affaires entendues » et de
rencontres de règlement à l’amiable, qui n’ont pas nécessairement toujours lieu dans une salle d’audience. L’objectif de la
collecte et de l’analyse de toutes ces données est de brosser un portrait plus précis de l’utilisation des salles d’audience par
le Service administratif des tribunaux judiciaires.



autochtones et des femmes (les groupes désignés)
dans ses rangs soit conforme à la disponibilité 
de chacun au sein de la population active. Au 
31 mars 2005, de l’effectif total 9 pour cent
appartenait à une minorité visible, 5 pour cent
présentait une incapacité, 3,5 pour cent était 
composé d’autochtone et 360, de femmes. (Nota :
Ces chiffres ne comprennent pas les employés en
congé sans solde, les personnes nommées pour
une période de moins de trois mois, les étudiants
et les employés occasionnels. )

À la fin de l’exercice, la proportion des postes 
du Service administratif des tribunaux judiciaires
désignés bilingues était de plus des deux tiers.
Soixante-dix pour cent avaient pour titulaires des
employés francophones et 30 pour cent étaient
occupés par des anglophones.

Sur le chapitre des ressources humaines, le Service
reste en butte à la sous-représentation des anglo-
phones au Québec et des francophones dans le 
reste du Canada (sauf dans la région de la capitale
nationale). Cette répartition ne nuit toutefois pas 
à la prestation de services bilingues dans ces
régions. Dans la région de la capitale nationale, 
il y a 55 pour cent ou 217 employés francophones
et 45 pour cent ou 179 employés anglophones. 
Pour améliorer la situation sans contrevenir à ses
exigences opérationnelles, le Service organise 
des échanges entre les agents du greffe de ses dif-
férentes bureaux au Canada, non seulement pour
rehausser la capacité bilingue des membres de 
son personnel mais aussi pour contribuer à la for-
mation réciproque sur les procédures judiciaires 
des quatre Cours qu’il sert.  
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Maintenant que la consolidation des cours fédérales
est presque terminée, le Service va se concentrer 
de plus en plus sur l’intégration. Parmi les priorités
de 2005-2006 figurent la formation réciproque des
employés des anciens greffes de la Cour fédérale
du Canada et de la Cour canadienne de l’impôt,
l’harmonisation et la mise à jour des politiques et
la normalisation des outils de travail, tels logiciels
et systèmes généraux. L’organisation continuera en
outre d’améliorer la transparence, de rationaliser
les méthodes et de maximiser la rentabilité, grâce
surtout au travail de la Direction générale des meil-
leures pratiques de modernisation. En 2006-2007,
la fusion entrera dans sa phase finale, l’objectif
étant alors d’accroître l’utilisation de la technologie
dans le greffe et de rendre les cours plus accessibles
au public.  

Perfectionnement du personnel et 
planification de la relève  

Pour soutenir adéquatement ses employés, le Service
administratif des tribunaux judiciaires compte créer
un programme de formation et de perfectionnement
pour chaque groupe.

Par ailleurs, l’une des priorités qui ressort des 
exercices de planification stratégique de l’année 
est la planification de la relève. Comme le reste 
de la fonction publique, le Service prévoit qu’un
pourcentage substantiel de ses cadres dirigeants et
de ses gestionnaires prendront leur retraite d’ici
cinq à dix ans. Vu le temps qu’il faut pour préparer
les successeurs aux postes de direction d’une orga-
nisation aussi complexe, le Service doit consacrer
d’importantes ressources au développement des 
talents internes et élargir son bassin de recrutement
pour attirer des gestionnaires qui ne font pas partie de
la réserve habituelle des administrateurs judiciaires
du gouvernement fédéral. Il cherchera aussi des
moyens de faire en sorte que ses futurs dirigeants
satisfassent pour le moins les exigences de la Loi
sur les langues officielles.

Priorités divergentes : contraintes 
budgétaires et exigences judiciaires 

Autre souci, pour le Service : juguler l’augmentation
des coûts sans compromettre l’indépendance judi-
ciaire. Il lui faut donc équilibrer les mesures de
réduction des coûts et la nécessité d’assurer aux
juges le soutien dont ils ont absolument besoin
pour rendre des décisions libres de toute influence.
Or, il est de plus en plus difficile de juguler les
coûts du soutien, puisque le volume de travail des
cours augmente sans cesse.

Volume de travail

Depuis quelques années, on constate une augmenta-
tion considérable du nombre de requêtes présentées
en justice, surtout dans le domaine de l’immigration
(consulter à ce sujet les statistiques relatives au 
volume de travail de la Cour fédérale à l’annexe A).
Ainsi, le volume de travail de la Cour fédérale 
relativement aux immigrants et aux réfugiés a 
plus ou moins doublé entre 1995 et 2000 et a
encore augmenté de manière substantielle entre
2002 et 2004. Les événements du 11 septembre
2001 et l’importance nouvelle accordée à la sécu-
rité ont également alourdi la charge de travail de 
la Cour fédérale.

Un important défi que le Service administratif des
tribunaux judiciaires doit relever consiste à obtenir
du financement à long terme. Il en découle que 
le Service doit évaluer les tendances relatives à 
la charge de travail particulièrement en ce qui con-
cerne : l’allongement de la durée des instances,
notamment celles qui ont trait aux revendications
territoriales et à l’autonomie gouvernementale des
autochtones; le maintien d’une sécurité adéquate
pour les juges et les fonctionnaires qui utilisent les
installations de la cours; et la prestation de services
de soutien aux nouveaux juges nommés en vertu 
de la Loi antiterroriste.

3 Défis et perspectives  
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Amélioration de la sécurité  

Le Service est responsable de la sécurité des 
quatre Cours et de son propre personnel. La 
sécurité des juges, protonotaires, membres du 
personnel et membres du public est également
d’importance capitale. Pourtant, ces impératifs ne
doivent pas rendre les cours inaccessibles. La
sécurité importe d’autant plus depuis les change-
ments apportés au mandat de la Cour fédérale par
la Loi antiterroriste et d’autres, qui ont rendu les
dispositions sécuritaires plus rigoureuses. Par
ailleurs, le Service et la Cour fédérale ont été
désignés comme centre des mesures d’urgence,
afin que la Cour fédérale puisse continuer de 
remplir son rôle en cas d’urgence.

Le Service est aussi membre du noyau d’organisa-
tions fédérales qui constituent le Groupe de travail
sur la continuité du gouvernement constitutionnel,
placé sous la direction de Sécurité publique et 
protection civile Canada.

Le Service entend également améliorer la sécurité,
l’accessibilité et l’intégrité des systèmes informa-
tiques contenant de l’information judiciaire tout 
en protégeant la vie privée et en préservant
l’indépendance judiciaire. Pour ce faire, il appli-
querait le Plan d’action en matière de sécurité des
renseignements judiciaires du Conseil canadien de

la magistrature. L’adhésion à ces lignes directrices
profiterait d’ailleurs aussi bien au système 
judiciaire qu’aux tiers dont les données doivent
bénéficier d’une protection spéciale en vertu 
de la loi.

En 2004-2005, le Service a élaboré des politiques
et un protocole sécuritaires concernant les audiences
et la transmission de documents névralgiques.
Certaines de ces politiques ne sont toutefois encore
qu’à l’état d’ébauche. Un exposé sur la formation
et la sensibilisation à la sécurité a été préparé et
présenté aux membres du personnel de plusieurs
régions. Le Service entend faire de cette présenta-
tion une partie intégrante de la formation de tous
les membres du personnel.

Enfin, les exigences sécuritaires seront intégrées 
à la conception du nouveau centre judiciaire
fédéral de Toronto et de l’Édifice de la magistra-
ture Pierre-Elliott-Trudeau dans la région de la
capitale nationale.

Perspective

L’an prochain, grâce à une solide infrastructure
organisationnelle, le Service compte approuver ses
nouveaux énoncés de mission, de vision et de valeurs,
parvenant ainsi à la maturité organisationnelle. 
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Cour d’appel fédérale

Notes : Constitue un « jour d’audience » chaque jour où la cour a siégé lors d’une séance à laquelle un greffier a assisté en
personne ou par téléconférence.

Constituent des « décisions et ordonnances rendues » toutes les décisions de la Cour, y compris les ordonnances
provisoires. (Une ordonnance provisoire est une ordonnance qui n’est pas définitive.)

On entend par « instructions de la Cour » les instructions énoncées par la Cour, de vive voix ou par écrit.

Constituent des « affaires entendues » les appels, les procès en première instance, les requêtes, les demandes de 
contrôle judiciaire, etc., qui ont été entendus par le tribunal en question. Ce terme inclut, s’il y a lieu, les rencontres
de règlement à l’amiable et les conférences préparatoires.

On entend par « affaires à gestion spéciale » ou par « affaires à gestion de cas » les situations où la cour ordonne
qu’une affaire soit prise en charge par un protonotaire ou par un ou des juges désignés. Dans ce cas, on adopte un
échéancier spécial indépendant des délais habituels prévus dans les règles du tribunal. L’équipe désignée se charge
alors normalement de toutes les motions, des conférences préparatoires, etc.

Les « actes délivrés » comprennent les copies certifiées conformes, les copies des documents déposés et les originaux.

On entend par « dossiers inscrits » les dossiers individuels inscrits dans le système de gestion des instances qui 
consigne les documents déposés et reçus et les événements propres à chaque affaire.

A Statistiques comparatives sur le volume
de travail du Service administratif des
tribunaux judiciaires, en 2003–2004 et
2004–2005
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Profil des affaires en instance au 31 mars 2005

Les chiffres ayant été arrondis, il se peut que la somme des
pourcentages n’égale pas exactement 100 %.

État des affaires en instance au 31 mars 2005

Les chiffres ayant été arrondis, il se peut que la somme des
pourcentages n’égale pas exactement 100 %.

Notes : Une décision est « mise en délibéré » lorsqu’elle
n’est pas rendue immédiatement après l’audience 
ou la plaidoirie.

Un dossier est dit « mis en état » lorsque les parties
ont accompli tout ce qu’elles devaient faire, selon
les règles du tribunal, pour qu’une date d’audience
soit fixée.

Un dossier est « non mis en état » lorsque les parties
n’ont pas encore fait tout ce qui leur incombe, selon
les règles du tribunal, pour qu’une date d’audience
soit fixée.

Une affaire est « en sursis » lorsqu’elle est « en
attente », par exemple s’il faut attendre l’issue 
d’une autre affaire avant de la poursuivre.

Des affaires sont « regroupées » lorsqu’elles 
comportent des éléments en commun ou mettent 
en cause les mêmes parties et sont entendues en
même temps.
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 Contrôle judiciaire 22 %

 Appels de la Cour fédérale 
 (Exécutoires) 32 %

 Appels de la Cour fédérale  
  (Interlocutoires) 11 %

 Autres appels prévus par la loi 3 %

 Appels de la Cour canadienne  
 de l’impôt 32 %

Total : 614

 Mises en délibéré 3 %

 Rattachées à une  
 date d’audience 12 %

 Mises en état 17 %

 Non mises en état 56 %

 En sursis 2 %

  Regroupées 9 %
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Cour fédérale

Notes : Constitue un « jour d’audience » chaque jour où la cour a siégé lors d’une séance à laquelle un greffier a assisté en
personne ou par téléconférence.

Constituent des « décisions et ordonnances rendues » toutes les décisions de la Cour, y compris les ordonnances 
provisoires. (Une ordonnance provisoire est une ordonnance qui n’est pas définitive.)

On entend par « instructions de la Cour » les instructions énoncées par la Cour, oralement ou par écrit.

Constituent des « affaires entendues » les appels, les procès en première instance, les requêtes, les demandes de 
contrôle judiciaire, etc., qui ont été entendus par le tribunal en question. Ce terme inclut, s’il y a lieu, les rencontres
de règlement à l’amiable et les conférences préparatoires.

On entend par « affaires à gestion spéciale » ou par « affaires à gestion de cas » les situations où la cour ordonne
qu’une affaire soit prise en charge par un protonotaire ou par un ou des juges désignés. Dans ce cas, on adopte un
échéancier spécial indépendant des délais habituels prévus dans les règles du tribunal. L’équipe désignée se charge
alors normalement de toutes les motions, des conférences préparatoires, etc.

Les « actes délivrés » comprennent les copies certifiées conformes, les copies des documents déposés et les originaux.

On entend par « dossiers inscrits » les dossiers individuels inscrits dans le système de gestion des instances qui 
consigne les documents déposés et reçus et les événements propres à chaque affaire.

Actes administratifs et autres déposés à la Cour fédérale

Exercice financier 2004-2005  Exercice financier 2003-2004 

20 642 19 200

Note : Certaines lois précisent que les certificats, décisions et ordonnances de certaines commissions ou de certains offices,
conseils ou autres tribunaux fédéraux doivent être déposés à la Cour fédérale. Une fois déposés au greffe, ces actes
ont force de jugement. Les actes administratifs et autres comprennent ce qui suit : certificats de taxe sur les produits
et les services, certificats d’impôt sur le revenu, certificats de la Couronne ou autres certificats fédéraux, demandes
de mandats de perquisition et autres demandes, et copies des décisions.
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Profil des affaires en instance au 31 mars 2005

Les chiffres ayant été arrondis, il se peut que la somme des
pourcentages n’égale pas exactement 100 %.

État des affaires en instance au 31 mars 2005

Les chiffres ayant été arrondis, il se peut que la somme des
pourcentages n’égale pas exactement 100 %.

Notes : Une décision est « mise en délibéré » lorsqu’elle
n’est pas rendue immédiatement après l’audience 
ou la plaidoirie.

Un dossier est dit « mis en état » lorsque les parties
ont accompli tout ce qu’elles devaient faire, selon
les règles du tribunal, pour qu’une date d’audience
soit fixée.

Un dossier est « non mis en état » lorsque les parties
n’ont pas encore fait tout ce qui leur incombe, selon
les règles du tribunal, pour qu’une date d’audience
soit fixée. Noter cependant que dans une demande
d’autorisation en immigration, une affaire est « mise
en état » lorsque tout est prêt pour la décision. Par
conséquent, elle est « non mise en état » lorsque 
la demande d’autorisation n’est pas prête pour 
une décision.

Une affaire est « en sursis » lorsqu’elle est « en
attente », par exemple s’il faut attendre l’issue 
d’une autre affaire avant de la poursuivre.

Des affaires sont « regroupées » lorsqu’elles 
comportent des éléments en commun ou mettent 
en cause les mêmes parties et sont entendues en
même temps.
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Immigration 55 %

Médicaments brevetés 1 %

Amirauté 6 %

Autochtones 4 %

Propriété intellectuelle 12 %

Autres appels prévus par la loi 2 %

Couronne 8 %

Contrôle judiciaire 12 %

Total : 6 259

Mises en délibéré 2 %

Rattachées à une
date d’audience 9 %

Mises en état 19 %

Non mises en état 61 %

En sursis 6 %

Regroupées 3 %
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Cour d’appel de la cour martiale du Canada

Notes : Constitue un « jour d’audience » chaque jour où la cour a siégé lors d’une séance à laquelle un greffier a assisté en
personne ou par téléconférence.

Constituent des « décisions et ordonnances rendues » toutes les décisions de la Cour, y compris les ordonnances 
provisoires. (Une ordonnance provisoire est une ordonnance qui n’est pas définitive.)

On entend par « instructions de la Cour » les instructions énoncées par la Cour, oralement ou par écrit.

Constituent des « affaires entendues » les appels, les procès en première instance, les requêtes, les demandes de 
contrôle judiciaire, etc., qui ont été entendus par le tribunal en question. Ce terme inclut, s’il y a lieu, les rencontres
de règlement à l’amiable et les conférences préparatoires.

On entend par « affaires à gestion spéciale » ou par « affaires à gestion de cas » les situations où la cour ordonne
qu’une affaire soit prise en charge par un protonotaire ou par un ou des juges désignés. Dans ce cas, on adopte un
échéancier spécial indépendant des délais habituels prévus dans les règles du tribunal. L’équipe désignée se charge
alors normalement de toutes les motions, des conférences préparatoires, etc.

Les « actes délivrés » comprennent les copies certifiées conformes, les copies des documents déposés et les originaux.

On entend par « dossiers inscrits » les dossiers individuels inscrits dans le système de gestion des instances qui consigne
les documents déposés et reçus et les événements propres à chaque affaire.
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Cour canadienne de l’impôt

Notes : Constitue un « jour d’audience » chaque jour où la cour a siégé lors d’une séance à laquelle un greffier a assisté en
personne ou par téléconférence.

Constituent des « décisions et ordonnances rendues » toutes les décisions de la Cour, y compris les ordonnances 
provisoires. (Une ordonnance provisoire est une ordonnance qui n’est pas définitive.)

On entend par « instructions de la Cour » les instructions énoncées par la Cour, oralement ou par écrit.

Constituent des « affaires entendues » les appels, les procès en première instance, les requêtes, les demandes de 
contrôle judiciaire, etc., qui ont été entendus par le tribunal en question. Ce terme inclut, s’il y a lieu, les rencontres
de règlement à l’amiable et les conférences préparatoires.

On entend par « affaires à gestion spéciale » ou par « affaires à gestion de cas » les situations où la cour ordonne
qu’une affaire soit prise en charge par un protonotaire ou par un ou des juges désignés. Dans ce cas, on adopte un
échéancier spécial indépendant des délais habituels prévus dans les règles du tribunal. L’équipe désignée se charge
alors normalement de toutes les motions, des conférences préparatoires, etc.

Les « actes délivrés » comprennent les copies certifiées conformes, les copies des documents déposés et les originaux.

On entend par « dossiers inscrits » les dossiers individuels inscrits dans le système de gestion des instances qui consigne
les documents déposés et reçus et les événements propres à chaque affaire.
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Profil des affaires en instance au 31 mars 2005

Les chiffres ayant été arrondis, il se peut que la somme des
pourcentages n’égale pas exactement 100 %.

État des affaires en instance au 31 mars 2005

Les chiffres ayant été arrondis, il se peut que la somme des
pourcentages n’égale pas exactement 100 %.

Notes : Une décision est « mise en délibéré » lorsqu’elle
n’est pas rendue immédiatement après l’audience 
ou la plaidoirie.

Un dossier est dit « mis en état » lorsque les parties
ont accompli tout ce qu’elles devaient faire, selon
les règles du tribunal, pour qu’une date d’audience
soit fixée.

Un dossier est « non mis en état » lorsque les parties
n’ont pas encore fait tout ce qui leur incombe, selon
les règles du tribunal, pour qu’une date d’audience
soit fixée. Noter cependant que dans une demande
d’autorisation en immigration, une affaire est « mise
en état » lorsque tout est prêt pour la décision. Par
conséquent, elle est « non mise en état » lorsque 
la demande d’autorisation n’est pas prête pour 
une décision.

Les « audiences sur l’état de l’instance ou sur la
gestion du dossier » font partie du processus 
d’appel ordinaire à la Cour canadienne de l’impôt.
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 Impôt sur le revenu 68 %

 Loi sur la taxe d’accise 10 %

Assurance-emploi et Régime
 de pensions du Canada 15 %

 Requêtes et divers 8 %

Total : 7 800

Mises en délibéré 2 %

Rattachées à une date d’audience 11 %

Mises en état 34 %

Non mises en état 13 %

En attente d’une autre décision 24 %

Audience sur l’état de l’instance ou
sur la gestion du dossier tenue 16 %



28 octobre
Le ministre de la Justice 
et procureur général du 
Canada, Allan Rock, 
annonce un examen 
des greffes de la Cour 
fédérale du Canada et 
de la Cour canadienne 
de líimpôt.

22 avril
Le Vérificateur général 
dépose son rapport sur la 
Cour fédérale du Canada 
et sur la Cour canadienne 
de l’impôt.

27 mars
La Loi sur le 

Service administratif 
des tribunaux 

judiciaires reçoit la 
sanction royale.

8 mai
Le gouvernement du Canada 

avalise la construction de 
l’Édifice de la magistrature 

fédérale à Ottawa.

La Cour canadienne de l’impôt 
célèbre son 20e anniversaire.

30 janvier
La construction du Centre judiciaire 

fédéral de Toronto est avalisée.

22 mai
La Loi sur le Service administratif des 
tribunaux judiciaires est promulguée.

2 juillet
La Loi sur le Service administratif des
tribunaux judiciaires entre en vigueur.

Juin
La Cour d’appel fédérale quitte l’édifice de la Cour suprême du 

Canada pour l’édifice Thomas-D’Arcy-McGee.

2 décembre
Cérémonie officielle d’inauguration du nom et du concept architectural 

de l’Édifice de la magistrature Pierre-Elliott-Trudeau à Ottawa.

Septembre
Les greffes de la Cour d’appel fédérale, de la Cour fédérale, de la 

Cour d’appel de la Cour martiale du Canada et de la Cour canadienne 
de l’impôt sont regroupés sous un même toit à Montréal. 

La Cour fédérale du 
Canada célèbre son 
25e anniversaire.

1994 1996 1997 2002 2003 2004
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B Chronologie de la création 
du Service administratif des 
tribunaux judiciaires 

Annexe 



Service administratif des tribunaux judiciaires

Service administratif des tribunaux judiciaires 
BUREAU PRINCIPAL – OTTAWA 
434 rue Queen
Ottawa (Ontario)  K1A 0H9
http://www.cas-satj.gc.ca

Immeuble Lorne 
90, rue Elgin
Ottawa (Ontario)  K1P 5B8

Greffe de la Cour d’appel fédérale et de la
Cour d’appel de la cour martiale du Canada 
Téléphone : (613) 996-6795

(613) 995-9177 Immigration
Télécopieur : (613) 952-7226

Greffe de la Cour fédérale
Téléphone : (613) 992-4238
Télécopieur : (613) 952-3653

Tours Centennial
200, rue Kent
Ottawa (Ontario)  K1A 0M1

Greffe de la Cour canadienne de l’impôt
Téléphone : (613) 992-0901

ou 1 800 927-5499
Télécopieur : (613) 957-9034
ATS : (613) 943-0946

Salle d’audience et cabinets des juges de la
Cour canadienne de l’impôt

Édifice Thomas-D’Arcy-McGee
90, rue Sparks 
Ottawa (Ontario)  K1P 5B4

Salles d’audience et cabinets des juges de la
Cour d’appel fédérale, de la Cour fédérale et de
la Cour d’appel de la cour martiale du Canada

434, rue Queen 
Ottawa (Ontario)  K1R 7V7

Services ministériels du Service administratif
des tribunaux judiciaires 
Téléphone : (613) 996-4778
Télécopieur : (613) 941-6197

Bureaux de la région de la capitale nationale
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ALBERTA – Calgary 
635, Eight Avenue sud-ouest, 3e étage
T2P 3M3
Téléphone : CAF/CACM (403) 292-5555

CF (403) 292-5920
CCI (403) 292-5556

Télécopieur : (403) 292-5329
ATS : (403) 292-5879

ALBERTA – Edmonton
Scotia Place, Tour 1, bureau 530
C.P. 51
10060, av. Jasper  T5J 3R8
Téléphone : CAF/CACM (780) 495-2502

CF (780) 495-4651
CCI (780) 495-2513

Télécopieur : (780) 495-4681
ATS : (780) 495-2428  

COLOMBIE-BRITANNIQUE – Vancouver 
Pacific Centre, C.P. 10065
701, rue West Georgia  V7Y 1B6
Téléphone : CAF/CACM (604) 666-2055

CF (604) 666-3232
CCI (604) 666-7987

Télécopieur : (604) 666-8181
ATS : (604) 666-9228

MANITOBA – Winnipeg 
363, rue Broadway, 4e étage  R3C 3N9
Téléphone : CAF/CACM (204) 983-2232

CF (204) 983-2509
CCI (204) 983-1785

Télécopieur : (204) 983-7636
ATS : (204) 984-4440

NOUVEAU-BRUNSWICK – Fredericton 
82, rue Westmorland, bureau 100  E3B 3L3
Téléphone : CAF/CACM (506) 452-2036

CF (506) 452-3016
CCI (506) 452-2424

Télécopieur : (506) 452-3584
ATS : (506) 452-3036

NOUVELLE-ÉCOSSE – Halifax
1801, rue Hollis, bureau 1720  B3J 3N4
Téléphone : CAF/CACM (902) 426-5326

CF (902) 426-3282
CCI (902) 426-5372

Télécopieur : (902) 426-5514
ATS : (902) 426-9776

ONTARIO – Toronto et London 
1 – Greffe de la Cour d’appel fédérale, de la 

Cour fédérale et de la Cour d’appel de la 
cour martiale du Canada (Toronto)
330, avenue University, 7e étage  M5G 1R7 
Téléphone : (416) 973-3356
Télécopieur : (416) 973-2154
ATS : (416) 954-4245

2 – Greffe de la Cour canadienne de l’impôt
(Toronto)
200, rue King ouest, bureau 902 M5H 3T4
Téléphone : (416) 973-9181

1-800-927-5499
Télécopieur : (416) 973-5944

3 – Greffe de la Cour canadienne de l’impôt (London)
231, rue Dundas, 3e étage  N6A 1H1
Téléphone : (519) 645-4203

1-800-927-5499
Télécopieur : (519) 675-3391

QUÉBEC – Montréal
Greffe de la Cour d’appel fédérale, de la Cour
fédérale et de la Cour d’appel de la cour martiale
du Canada 
30, rue McGill  H2Y 3Z7
Téléphone : CAF/CACM (514) 283-5200

CF (514) 283-4820
CCI (514) 283-9912
ou 1 800 927-5499

Télécopieur : CAF/CACM/CF (514) 283-6004
CCI (514) 496-1996

ATS : (514) 283-3017

QUÉBEC – Québec
Palais de justice, salles 500A et 500E,
300, boulevard Jean-Lesage  G1K 8K6
Téléphone : CAF/CACM (418) 648-4964

CF (418) 648-4820
CCI (418) 648-7324

Télécopieur : (418) 648-4051
ATS : (418) 648-4644

Bureaux locaux 

CAF/CACM : Cour d’appel fédérale/Cour d’appel de la cour martiale du Canada 
CF : Cour fédérale CCI : Cour canadienne de l’impôt
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NOUVEAU-BRUNSWICK – Saint John 
110, rue Charlotte, salle 413  E2L 2J4
Téléphone : (506) 636-4990
Télécopieur : (506) 658-3070

TERRE-NEUVE – St. John’s
The Court House, C.P. 937,
Rue Duckworth  A1C 5M3
Téléphone : (709) 772-2884
Télécopieur : (709) 772-6351

TERRITOIRES DU NORD-OUEST –
Yellowknife 
The Court House, C.P. 1320
4905, 49th Street  X1A 2L9
Téléphone : (867) 873-2044
Télécopieur : (867) 873-0291

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD – Charlottetown 
Sir Henry Louis Davies Law Courts
C.P. 2000, 42, rue Water  C1A 8B9
Téléphone : (902) 368-0179
Télécopieur : (902) 368-0266

SASKATCHEWAN – Regina 
The Court House
2425, avenue Victoria  S4P 3V7
Téléphone : (306) 780-5268
Télécopieur : (306) 787-7217

SASKATCHEWAN – Saskatoon 
The Court House
520 Spadina Crescent est  S7K 2H6
Téléphone : (306) 975-4509
Télécopieur : (306) 975-4818

YUKON – Whitehorse 
Andrew A. Phillipsen Law Centre
2134, Second Avenue  Y1A 5H6
Téléphone : (867) 667-5441
Télécopieur : (867) 393-6212
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